Tribunal administratif Numero 32168 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 8 mars 2013 

l re chambre 


Audience publique du 30 septembre 2013 


Recours forme par la societe anonyme ... S.A., . . . 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 32168 du role et deposee le 8 mars 2013 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Charles DURO, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... S.A., etablie et ayant 
son siege social a L- ... , inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg sous 
le numero..., representee par son conseil d’ administration actuellement en fonction, tendant, 
aux termes de son dispositif, a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision du 17 juillet 
2012 prise par le directeur de 1’ administration des Contributions directes en matiere 
d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 7 juin 2013 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 25 juin 2013 
par Maitre Charles DURO au nom et pour compte de la societe anonyme ... S.A. ; 

Vu les pieces versees en cause ainsi que la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Eric PRALONG, en 
remplacement de Maitre Charles DURO, et Madame le delegue du gouvernement Monique 
ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 23 septembre 2013. 


Le 17 juillet 2012, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
designe par « le directeur », adressa a la societe anonyme ... S.A., ci-apres denommee « la 
societe ... », une demande de lui foumir des renseignements relatifs a un pret qu’elle aurait 
accorde a la societe civile immobiliere de droit francais ..., ci-apres denommee « la ... », 
etablie a Paris, et des renseignements concernant les liens qu’elle detiendrait avec un 
denomme Monsieur ..., gerant de la ..., au motif que la societe ... precitee ferait l’objet d’un 
controle fiscal en France, ladite demande etant libellee comme suit : 

« Madame / Monsieur, 

Suite d une demande d’echange de renseignements du 23 avril 2012 de la part de 
V autorite competent e frangaise sur base de la convention fiscale modifi.ee entre le 
Luxembourg et la France du l er avril 1958, je vous prie par la presente de me foumir les 
renseignements suivants pour le 20 aout 2012 au plus tard. 



Identite de la personae faisant Vobjet d’un controle en France : 


Adresse connue : 

L ’objectifde la demande d’ echange de renseignements susmentionnee est le suivant : 

La societe de droit frangais ... fait actuellement I’objet d’un controle fiscal par les 
autorites frangaises. La societe ...a accorde, depuis janvier 2008, un pret a la societe ... en 
vue de l ’acquisition d’un immeuble. Le gerant de la societe .... Monsieur ..., quifait egalement 
I’objet d’un controle par les autorites frangaises, aurait egalement des interets dans la societe 
... SA. Les autorites frangaises ont besom d’ informations an sujet de la realite et de 
F existence du pret en question, ainsi que des liens entre le gerant de ... et la societe ... SA. 

La demande vise a determiner les revenus professionnels et l ’impot sur les societes du 
contribuable frangais. 

Veuillez nous fournir les informations suivantes pour la periode du f janvier 2010 au 
31 decembre 201 1 : 

Veuillez fournir le detail des immobilisations incorporelles figurant sur les bilans de 
2010 et 2011 de la societe ... SA (date, prix d ’acquisition, mode de financement, 
rendements, etc.). 

Veuillez fournir des renseignements sur le pret accorde a ... par la societe ... SA (date, 
montant, parties au contrat, forme du pret, garanties eventuelles, modalites de 
remboursement, taux d' interets, res sources propres etc.). 

Veuillez preciser les liens eventuels existants entre Monsieur ... et la societe ... SA. 
Veuillez fournir copies de tout document pertinent en relation avec la presente 
demande d ’informations. 

Apres examen, la demande satisfait a mon avis aux conditions legates de l ’octroi de 
l ’echange de renseignements tel que prevu par l ’article 22 de la predite convention fiscale et 
de l’ echange de lettres y relatif. Elle contient toutes les informations necessaires pour 
demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, vous etes oblige cle fournir les renseignements demandes 
dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficulties objectives 
pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d ’injonction est susceptible d ’un recours en annulation devant le 
tribunal administrate qui est ouvert d toute personae visee par ladite decision ainsi qu ’a tout 
tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un ejfet suspensif 

Veuillez agreer, Madame, Monsieur, l ’expression de mes sentiments tres distingues ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 16 aout 2012 sous le n° 
31295, la societe ... fit introduire un recours tendant a 1’ annulation sinon a la reformation de la 
decision precitee du directeur du 17 juillet 2012. Ce recours ne visa que les deux derniers 
points de la decision directoriale deferee, a savoir celui concernant les liens entre Monsieur ... 
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et la demanderesse et celui ayant trait a la communication des pieces afferentes. Par jugement 
du 14 novembre 2012, n° 31295 du role, le tribunal administratif declara le recours principal 
en annulation recevable, mais non justifie, partant en debouta la demanderesse ; dit qu’il n’y 
avait pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en reformation et condamna la 
demanderesse aux frais. Ce jugement fut confirme par arret de la Cour administrative du 17 
janvier 2013, n° 31723C du role. 

Le 16 aout 2012, la societe ... saisit le directeur d’une reclamation contre sa decision 
precitee du 17 juillet 2012 pour ce qui concerne le volet ayant trait aux deux premiers points, 
estimant qu’ils portaient sur des faits et actes datant d’avant le l er janvier 2010. 

Par decision du 10 decembre 2012, le directeur declara en les termes suivants cette 
reclamation irrecevable : 

« Vu la requete introduite le 22 aout 2012 par Me Charles Duro, au nom de la societe 
anonyme ..., L-241 9 Luxembourg, en ce qu ’elle tend a exercer un recours en annulation d’une 
decision du Directeur des contributions directes du 17 juillet 2012 lui enjoignant, sur base 
d’une demande de renseignements emanant de l’ Administration fiscale frangaise, de 
presenter un certain nombre de documents se rapportant aux annees 2010 et 2011 ; 

Considerant comme indique a juste titre sur la decision entreprise, la voie de recours 
y ajferente est un recours en annulation devant le tribunal administratif et non un recours 
hierarchique formel devant le directeur des contributions ; 

En effet, l’ article 22 de la convention conclue entre la France et le Grand -Duche de 
Luxembourg tendant d eviter les doubles impositions et ci etablir des regies d’ assistance 
administrative reciproque en matiere d’impdt sur le revenu et sur la fortune du /" avril 1958, 
approuvee par la loi du 17 aout 1959, tel que modifie par I’avenant signe a Paris le 3 juin 
2009, et les articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 en portant ratification trouvent 
application a partir de I’annee 2010, alors qu’en vertu de l’ article 2, paragraphe 2 de 
l ’avenant « les dispositions de l ’avenant s ’appliquent aux revenus afferents, suivant le cas, a 
toute annee civile ou tout exercice commengant a compter du ler janvier de I’annee qui suit 
immediatement la date de signature de l ’avenant ; 

Que celle-ci ayant eu lieu en date du 3 juin 2009, lesdites dispositions, dans leur 
version modifiee, trouvent done application a partir du premier janvier de I’annee suivant ce 
3 juin 2009, soit le I n janvier 2010 ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 8 mars 2013, inscrite sous le 
numero 32168 du role, la societe ... a fait introduire un recours tendant, aux termes de ses 
moyens, a la reformation sinon a 1’ annulation de la decision du directeur du 10 decembre 
2012 et « pour autant que de besoin » de la demande du 17 juillet 2012 emise par le directeur, 
et, aux termes du dispositif de la requete introductive d’instance, a la reformation, sinon a 
1’ annulation de la decision precitee du directeur du 17 juillet 2012 pour ce qui concerne son 
volet ayant trait aux deux premiers points, relatifs aux details des immobilisations 
incorporelles figurant sur les bilans 2010 et 2011 de la societe ... et aux renseignements sur le 
pret accorde a ... par elle-meme. 

Par requete deposee le 6 mai 2013, inscrite sous le numero 32459 du role, elle sollicita 
encore l’institution d’une mesure provisoire tendant en substance a voir suspendre l’execution 
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de la decision directoriale dul7 juillet 2012 dans son volet entrepris par son recours 
contentieux du 8 mars 2013, demande dont elle fut debutee par ordonnance presidentielle du 
17 mai 2013. 


La societe demanderesse, en substance, critique le fait que le directeur a considere la 
voie procedural pour laquelle elle avait opte comme n’etant pas la bonne, alors que ce serait 
la procedure rapide prevue par la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur 
demande qui aurait du etre choisie, de sorte que le recours serait a considerer comme 
irrecevable. 

Pour sa part, la societe ... considere que la demande du directeur, prise en ses deux 
premiers points porterait de maniere indiscutable sur des faits et actes d’avant le l er janvier 
2010, et partant par ricochet sur des revenus d’avant le l er janvier 2010, de sorte que la 
contestation de la communication de ces renseignements serait de nature a etre introduite sous 
la forme du droit commun d’un recours hierarchique, contrairement aux considerations emises 
par le directeur dans sa decision sur le recours hierarchique formel du 10 decembre 2012. 

Elle insiste sur le fait que les renseignements demandes ne releveraient pas de la 
nouvelle procedure telle que prevue par la loi du 31 mars 2010 precitee qui a introduit une 
procedure specifique et acceleree en matiere d’echange de renseignements, alors que ce 
nouveau regime ne concernerait que les revenus d’apres le l er janvier 2010, de sorte que 
1’ affaire devrait etre instruite selon la procedure normale, partant par voie d’echange de 
memories en reponse, replique et duplique. 

La partie etatique, de son cote, souleve l’irrecevabilite du recours, et ce au motif que la 
societe demanderesse avait d’ores et deja infructueusement introduit un recours contre la 
decision d’injonction du directeur des contributions du 17 juillet 2012, lequel a ete 
definitivement toise par l’arret de la Cour administrative du 17 janvier 2013 ; a titre 
subsidiaire, le delegue du gouvernement souleve encore l’irrecevabilite du recours pour 
tardivete. 

Le tribunal est de prime abord appele a se pencher sur la portee du recours, et ce 
compte tenu de l’imprecision relative de la requete, puisque, tel que releve ci-avant, le 
dispositif de la requete introductive d’instance limite le recours a la decision directoriale du 
17 juillet 2012, alors que la requete en sa page 3 affirme viser la decision du directeur du 10 
decembre 2012 et seulement « pour autant que de besoin » la demande du 17 juillet 2012. 

L’objet de la demande, consistant dans le resultat que le plaideur entend obtenir, etant 
cependant celui circonscrit dans le dispositif de la requete introductive d’instance, il y a lieu 
de retenir, au vu du libelle du dispositif, que le recours vise la seule decision directoriale du 
17 juillet 2012. 

En effet, les termes juridiques employes par un professionnel de la postulation sont a 
appliquer a la lettre, ce plus precisement concernant la nature du recours introduit, ainsi que 
son objet, tel que cerne a travers le dispositif de la requete introductive d’instance, tandis que 
le juge n’est pas habilite a faire droit a des demandes qui n’y sont pas formulees sous peine de 
meconnaitre 1’ interdiction de statuer ultra petita. Le tribunal releve d’ailleurs que la societe 
demanderesse, dans sa requete deposee le 6 mai 2013, inscrite sous le numero 32459 du role, 
par laquelle elle a sollicite encore l’institution d’une mesure provisoire, identifie 
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expressement la seule demande du 17 juillet 2012 comme constituant l’objet de son recours 
en reformation et sinon en annulation actuellement sous analyse. 

Toutefois, compte tenu des specificites et des besoins de l’espece, le tribunal est 
amene a examiner les deux decisions directoriales, encore que seule celle datee du 17 juillet 
2012 lui ait ete formellement deferee. 

Force est a cet egard de prime abord au tribunal de constater que le moyen tenant a la 
loi applicable ratione temporis aux deux decisions directoriales sous analyse est, en l’espece, 
directement lie a la question de la recevabilite de la requete introductive d’ instance dans la 
mesure ou un recours contentieux contre une decision directoriale prise en la presente matiere 
sous le regime anterieur a l’Avenant et a la loi du 31 mars 2010 est conditionne par une 
reclamation prealable dev ant le directeur, tandis que la loi du 31 mars 2010 prevoit 
uniquement un recours devant le tribunal administratif contre les decisions prises sous le 
regime issu de l’Avenant. 

Par ailleurs, force est de constater que la decision initiale du directeur du 17 juillet 
2012, decision que la societe ... tente en fait a enerver, d’ abord a travers sa reclamation, 
rejetee comme etant irrecevable par le directeur a travers sa decision du 10 decembre 2012, et 
ultimement a travers le present recours, a ete prise par le directeur dans le cadre et en vertu de 
la seule loi du 31 mars 2010, la decision initiale du directeur du 17 juillet 2012, comportant 
demande de renseignements, ayant d’ailleurs indique les delai et voies de recours afferentes, a 
savoir, conformement a 1’ article 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des 
conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de 
renseignements sur demande, un recours en annulation, devant etre introduit dans le delai 
d’un mois a partir de la notification de la decision au detenteur des renseignements demandes, 
recours qui a un effet suspensif. 

En effet, aux termes de Particle 6, paragraphe 1 de la loi du 31 mars 2010 : « Contre 
les decisions visees a l’ article 4 , un recours en annulation est ouvert devant le tribunal 
administratif a toute personae visee par ladite decision ainsi qu ’a tout tiers concerne. 

Contre les decisions visees a I ’article 5, un recours en reformation est ouvert devant le 
tribunal administratif au detenteur des renseignements. Le recours contre les decisions visees 
aux articles 4 et 5 doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la notification de la 
decision au detenteur des renseignements demandes. Le recours a un effet suspensif. Par 
derogation a la legislation en matiere de procedure devant les juridictions administratives, il 
ne peut y avoir plus d’un memoire de la part de chaque partie, y compris la requete 
introductive d ’instance (...)», Particle 4 sus-vise visant la decision portant injonction de 
P administration fiscale adressee au detenteur des renseignements concerne de fournir les 
renseignements demandes. 

Le tribunal constate encore que si la societe ... a certes introduit en date du 16 aout 
2012 un recours contentieux a Pencontre de la decision initiale du directeur du 17 juillet 2012, 
elle a toutefois explicitement et volontairement limite son recours au seul volet de la decision 
directoriale relatif aux deux dernieres questions posees dans la decision directoriale en 
question, a savoir celle concernant les liens entre Monsieur ... et la demanderesse et celle 
ayant trait a la communication des pieces afferentes, a P exclusion du volet de la decision 
directoriale deferee ayant trait aux deux premieres questions posees, questions qui selon la 
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societe demanderesse releveraient des dispositions de « droit commun » en matiere d’echange 
de renseignements en matiere fiscale. 

Le tribunal constate enfin et en consequence, outre que la societe demanderesse a ete 
definitivement deboutee de son recours a l’encontre de la decision initiale du directeur du 17 
juillet 2012 par 1’ arret de la Cour administrative du 17 janvier 2013, que la question de la 
soumission par le directeur des deux premieres questions a la loi du 31 mars 2010, choix que 
la demanderesse estime errone, n’a pas ete abordee a cette occasion, et n’a par consequent pas 
ete enervee par une decision de justice. 

Ce choix doit par consequent etre considere comme revetu de 1’ autorite de la chose 
decidee, aucun recours n’ayant utilement ete introduit a son encontre en temps opportun. 

Cette conclusion n’est pas enervee par la reclamation ou le recours hierarchique 
introduit par la societe demanderesse a l’encontre de la decision initiale du directeur du 17 
juillet 2012, alors que cette reclamation repose sur la premisse erronee de l’existence d’une 
decision initiale prise par le directeur dans le cadre d’une procedure normale. 

Or, une telle decision n’existe pas, le directeur, comme releve ci-avant, ayant - a tort 
ou a raison - inscrit sa decision initiale dans le seul cadre de la loi du 31 mars 2010, laquelle, 
comme indique ci-dessus, ne prevoit que la possibility d’un recours en annulation, devant 
imperativement etre introduit dans le delai d’un rnois, et ce a l’exclusion de toute autre voie 
de recours, notamment precontentieuse, la disposition afferente de la loi du 31 mars 2010 
etant derogatoire du droit commun. 

Aussi, il aurait appartenu a la societe ... d’attaquer endeans ce delai la decision initiale 
du directeur du 17 juillet 2012 en sa totality et de soumettre a cette occasion au juge 
administratif la question du regime legal applicable aux deux premieres demandes contenues 
dans cette decision : si la partie demanderesse a omis de proceder de cette fagon, en operant 
une distinction artificielle entre les differents volets de la decision et en considerant ceux-ci 
comme constituant factuellement deux decisions distinctes soumises a des regimes legaux 
differents, elle ne saurait etre admise a tenter de remedier a cette omission en exergant une 
voie de recours inexistante, qu’elle s’octroie sur base d’une fiction erronee, le choix du 
regime legal par le directeur n’ayant en effet pas ete enerve par le tribunal en temps utile. 

II s’ensuit que c’est a bon droit que le directeur a declare par sa decision du 18 
decembre 2012 la reclamation introduite par la societe ... irrecevable a defaut d’etre prevue 
par la loi du 31 mars 2010 ; a fortiori , a defaut d’ avoir valablement interrompu 
respectivement suspendu le delai de recours relatif a la decision initiale du directeur du 17 
juillet 2012, par ailleurs revetue de l’autorite de chose decidee, voire jugee, le recours de la 
demanderesse, dans la mesure ou il est dirige contre cette decision du 17 juillet 2012, 
respectivement contre un volet determine de cette decision, doit etre rejete pour etre tardif. 

La societe ... reclame encore 1’ allocation d’une indemnity de procedure d’un montant 
de 1.000.- euros, demande qui, au vu de Tissue du litige, est a rejeter. 

La partie etatique reclame egalement de son cote T allocation d’une indemnity de 
procedure d’un montant de 1.500.- euros sur base de Tarticle 33 de la loi modifiee du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives ; toutefois les 
conditions d’application et notamment l’etablissement du caractere d’iniquite resultant du fait 


6 



de laisser les frais non repetibles a charge de la partie defenderesse n’ont pas ete rapportees a 
suffisance comme etant remplies en l’espece, de sorte qu’il y a lieu de rejeter la demande. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
declare le recours irrecevable pour cause de tardivete ; 

rejette toutes les demandes en allocation d’une indemnite de procedure formulees de 
part et d’ autre ; 

condamne la partie demanderesse aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 30 septembre 2013 par : 

Marc Siinnen, premier vice-president, 

Thessy Kubom, premier juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 


en presence du greffier en chef Arny Schmit 


s. Schmit 


s. Siinnen 
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